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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Droit de garde
Question écrite n° 41859

Texte de la question

M. Charles Cova souhaite attirer l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
reconnaissance du droit des peres a eduquer leurs enfants. Il semble qu'a l'issue d'une procedure de divorce, le
juge soit plus favorable a confier l'education de l'enfant a la mere plutot qu'au pere. Une telle attitude apparait
injuste. Cette tendance ressort d'un considerant d'un arret recent de la cour d'appel de Paris. Il prevoit que «
sans mettre en doute les capacites educatives du pere qui dispense a ses enfants soins et affection, la cour
estime que le jeune age des enfants necessite qu'ils vivent de facon habituelle avec leur mere qui est apte a leur
assurer un foyer securisant ». Cette position ne parait pas reposer sur des considerations juridiques. Elle revele
une perception archaique des roles respectifs du pere et de la mere. Il souhaiterait mieux connaitre aupres de lui
les raisons qui justifient de telles decisions, ainsi que les mesures qui pourraient etre prises afin de remedier a
cette disparite entre pere et mere.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaitre a l'honorable parlementaire que l'introduction de la
notion d'autorite parentale par la loi du 22 juillet 1987 et la generalisation du principe d'un exercice conjoint de
celle-ci tel que pose par la loi du 8 janvier 1993 permettent d'associer les deux parents a l'education de l'enfant
en cas de divorce. Il resulte de ces dispositions que les decisions relatives a la personne et aux biens de l'enfant
commun doivent etre prises conjointement par le parent chez lequel l'enfant n'a pas sa residence habituelle et
l'autre parent. La circulaire du 13 avril 1994 relative au controle de la scolarite des enfants naturels ou legitimes
par leurs parents, elaboree par le ministere de l'education nationale et le ministere de la justice, vient rappeler
dans ce domaine les prerogatives des parents en ce qui concerne les relations entretenues par ceux-ci avec les
chefs d'etablissements. Pour autant, il importe de conserver aux juridictions un large pouvoir d'appreciation de
l'interet de l'enfant quant a la determination des modalites de l'exercice de l'autorite parentale, fut-elle conjointe.
S'il va de soi que l'age des enfants ne saurait etre considere comme un critere, il n'en demeure pas moins que
les juges peuvent, comme en l'espece evoquee, en tenir compte pour la fixation de la residence. Tel sera
notamment le cas lorsque les renseignements recueillis dans le cadre d'une enquete sociale preconisent une
telle solution, qui pourra etre le cas echeant modifiee par la suite si des elements nouveaux sont intervenus
depuis la decision initiale. Il n'est donc pas envisage de modifier les dispositions en vigueur.
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